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Depuis le début des années 2000 la lutte contre les narcotrafics a pris un vérita-

ble essor accompagnant le développement des missions d’action de l’État en mer

(AEM) et est devenue un marqueur identitaire de la Marine nationale.

La première partie de ce texte, publié dans le numéro 512 de la Revue Maritime

a montré la lente montée en puissance du rôle de la Marine nationale

Dans cette seconde partie, nous allons voir comment le retour d’expérience des

nombreuses opérations va permettre d’améliorer sensiblement le bilan des prises,

et leur cadre juridique.

Dans un prochain numéro, la dernière partie nous décrira le développement de

la coopération internationale et les réponses apportées aux évolutions perma-

nentes de la menace.

L’essor du NARCOPS (2003 – aujourd’hui)

S’adapter au contexte juridique contraint
Mesures de rétention et de privation des libertés (MRPL)

La première partie de ce mémoire a montré une lente montée en puissance
du NARCOPS, au sein de la Marine nationale qui se dote progressive-
ment d’outils juridiques, tactiques, diplomatiques pour être efficace. Les

premières opérations ne sont néanmoins pas médiatisées.
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La marine et les narcotrafics
depuis la fin de la guerre froide

Capitaine de corvette Chun-Jen Fang
sous la direction de M. Philippe Vial1

1. Maître de conférences en histoire contemporaine à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne,
détaché auprès de la Direction de l’enseignement militaire supérieur, conseiller académique du
Centre des hautes études militaires.
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L’opération emblématique « NARCOPS » sera véritablement celle de
l’arraisonnement du Winner en juin 2002. Dans la mesure où cette opération
aura encore des retentissements en 2010, son étude apparaît dans cette seconde
partie.

Cargo battant pavillon cambodgien, et surveillé de près par les agences
américaines, espagnoles grecques et françaises, le Winner est soupçonné de
transporter une importante cargaison de drogue vers les côtes européennes. Le
Cambodge, État du pavillon et non signataire de la Convention de Vienne,
donne son autorisation à la France, par une note orale, d’intercepter, de contrô-
ler et d’engager des poursuites judiciaires contre le Winner. Dépêché sur place
par le préfet maritime de l’Atlantique, avec à son bord des commandos marine
du commando Jaubert et des experts de l’OCRTIS, l’aviso Lieutenant de vaisseau
Hénaff à l’aide d’un avion de patrouille maritime Falcon 50 repère le Winner au
large du Cap-Vert, le 13 juin 2002. Aucun pavillon, aucune réponse aux appels
radio, colis jetés par-dessus bord : le Winner a tout d’un bateau suspect.
L’interception est particulièrement mouvementée car, après plusieurs tirs de
semonces et d’arrêt à 100 m de l’étrave du Winner, seul un tir au but dans les
superstructures va le faire stopper, alors qu’il tente des manœuvres pour épe-
ronner l’aviso. Arrivés à bord, les commandos marine sont reçus par des portes
verrouillées – qu’il faut briser à coups de calibre 12 – et un équipage peu
coopératif. L’un des membres de l’équipage est blessé à la jambe par un tir
indirect d’intimidation. Il décédera une semaine plus tard d’une septicémie dans
un hôpital à Dakar. Le Winner est donc remorqué et dérouté sur Brest, son équi-
page consigné à bord sous bonne garde.

Ces événements vont entraîner une succession de problèmes judiciaires,
regroupés sous l’affaire dite « Medvedyev », du nom d’un des membres de l’équi-
page du cargo. En effet, une fois arrivés à Brest, les trafiquants sont déférés huit
heures plus tard devant un juge d’instruction, pour être mis en examen. Cepen-
dant, leurs avocats portent plainte en soulignant les irrégularités de la détention.
Ils invoquent la privation arbitraire de liberté de l’équipage du Winner, qui n’a pas
été immédiatement présenté devant un magistrat avant l’arrivée à Brest, ce qui est
contraire à l’article 5.3 de la Convention des droits de l’homme selon lequel :
« toute personne arrêtée ou détenue […] doit être aussitôt traduite devant un juge ou
un autre magistrat habilité par la loi à exercer des fonctions judiciaires et a le droit
d’être jugée dans un délai raisonnable, ou libérée pendant la procédure ». Ils remet-
tent aussi en cause la compétence et l’impartialité du procureur de la République
française.

histoirehistoireLa marine et les narcotrafics
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Le 10 juillet 2008, un premier arrêt de la CEDH2 rejette le premier
motif de plainte en prenant acte de la présentation des personnes détenues à un
juge d’instruction dès l’arrivée à quai, et de l’impossibilité matérielle de les pré-
senter à une autorité judiciaire pendant la traversée en mer. Cependant, il condamne
l’État français pour violation de l’article 5.13 de la convention européenne des
droits de l’homme, au motif que la rétention à bord de l’équipage du Winner ne
dispose pas d’un fondement juridique suffisant, car le parquet français ne saurait
être considéré comme une autorité judiciaire indépendante du pouvoir exécutif,
au sens de la Convention. La France fait appel.

Un arrêt définitif sera donc rendu le 29 mars 2010, plus nuancé, qui
confirme la validité des procédures de constatation de la Marine, rappelle l’im-
portance du contrôle par le juge des conditions de rétention des personnes, et
ne remet plus en cause le statut du Procureur de la République, même s’il estime
toujours que la France ne dispose pas au moment des faits, du cadre légal ap-
proprié.

C’est un soulagement. Le gouvernement français tire tout de suite les
conséquences de la décision du CEDH sur la question spécifique des arrestations
en mer. Il fait débattre au parlement un projet de loi, relatif à la piraterie mari-
time, qui place les mesures de privation de liberté des membres de l’équipage
d’un navire arraisonné sous le contrôle du juge de la liberté et de la détention. C’est
ainsi, que la loi 2011-13 du 5 janvier 2011, relative à la lutte contre la piraterie
(par extension au NARCOPS) et à l'exercice des pouvoirs de police de l'État en
mer, vient modifier la loi n°94-589 et le Code de la défense4, en précisant les
mesures prises à l’encontre des personnes à bord des navires (MRPL), et en dé-
taillant les habilitations à caractère judiciaire des commandants de la Marine na-
tionale.

Par contre, la CEDH n’exonèrera pas la France d’une violation de l’ar-
ticle 5.3 le 27 septembre 2013. C’est l’arrêt « Vassis et autres c. France » qui pré-
cise l’articulation entre la rétention en mer de personnes arrêtées, après l’arrai-
sonnement de leur navire, et la garde à vue à laquelle elles peuvent être soumises.
Il se réfère à l’interception du Junior, cargo immatriculé au Panama, par le porte-
hélicoptères Tonnerre, le 07 février 2008, alors qu’il est en mission « Corymbe »
au large de la Guinée. Plus de 3 tonnes de cocaïne, jetées par-dessus bord lors de
l’arraisonnement, sont récupérées. Le Junior est ensuite escorté et dérouté vers Brest,
son équipage placé sous contrôle des fusiliers-marins. Après 18 jours de priva-
tion de liberté, l’équipage est à nouveau placé en garde à vue 48 heures avant
une mise en examen, délai supplémentaire que la CEDH estime injustifié, car les
autorités ont eu largement le temps de nourrir le dossier pénal durant la traver-
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2. Cour Européenne des droits de l’Homme.
3. « Nul ne peut être privé de sa liberté (…) sauf selon les voies légales ».
4. Le chapitre unique du titre II du livre V de la première partie du Code de la défense est com-
plété par les articles .L. 1521-11 à L. 1521-18.
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sée. La France est donc condamnée à verser des compensations à l’équipage dont
certains membres seront néanmoins condamnés à des peines allant de dix à seize
ans de réclusion criminelle.

Le traitement des coques saisies

Ces deux affaires montrent que le cadre juridique n’est pas encore parfait.
Mais, au-delà de la problématique de la privation de liberté des narco-
trafiquants, le cas Winner va également révéler des carences en termes

de traitement des navires saisis ou déroutés, dans le cadre des NARCOPS.
Pour bien instruire une affaire, les procureurs estiment qu’il est indis-

pensable de disposer à la fois de l’objet du délit, la drogue5, des infracteurs, l’équi-
page, et le bâtiment qui a commis l’infraction. Ce « tout indissociable » soulève
de nombreuses questions concernant la préservation du bâtiment, une fois les
besoins de l’enquête satisfaits, surtout si la valeur marchande de la saisie est né-
gligeable. Ainsi, les rondes de sécurité se poursuivent pendant plusieurs années au-
tour du Winner, entouré de barrages anti-pollution, bloqué dans la base navale
de Brest et dans un état déplorable car, personne ne souhaite se charger de la
vente d’un vieux cargo abandonné par son propriétaire. Finalement, le Winner sera
remis à France domaine 6 qui, à contrecœur, paiera une somme modique pour re-
tirer toute matière dangereuse et commencer les opérations de démantèlement en
2010. Ironie de l’histoire, France domaine fera modifier plus tard le code général
de la propriété de la personne publique, de façon à pouvoir refuser toute prise en
charge, si la vente n’est pas rentable.

histoirehistoireLa marine et les narcotrafics
depuis la fin de la guerre froide

5. Dans l’affaire du « Winner », environ 80 kg de cocaïne ont pu être récupérés par les commandos
marine tandis que plus d’une tonne avait été jetée à la mer.
6. Devenu Direction de l’immobilier de l’Etat (DIE) en 2016 et rattachée à la Direction géné-
rale des Finances publiques. Elle est en charge de superviser la gestion du patrimoine immobi-
lier de l’Etat mis à la disposition des ministères et des établissements publics nationaux.

Le Winner
au port de Brest

(source internet).
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À l’opposé, le Luna-S ne connaît pas un sort aussi enviable. Arraisonné
en septembre 2013 à quarante kilomètres au Nord des côtes algériennes, avec à
son bord une cargaison de 20 tonnes de cannabis, le Luna S, très endommagé, at-
tend toujours son démantèlement dans la base navale de Toulon. Il faut rappe-
ler que les trafiquants ont mis le feu au navire, et l’équipage de l’aviso Comman-
dant Birot doit combattre pendant plus de 24 heures, dans des conditions très
difficiles, l’incendie qui se propage et transforme le Luna-S en épave fumante,
diffusant dans l’air une odeur nauséabonde de cannabis.

La surveillance au port de Toulon de ce qui reste du Luna-S, abandonné
lui aussi par son propriétaire, coûte cher. La préfecture maritime de Toulon
cherche alors à provoquer une procédure de confiscation judiciaire, prélude
possible à une intervention de l’AGRASC7, en interpellant le procureur de la
République auprès du tribunal de grande instance de Marseille8, puis le SGMer9.
Évidemment, les magistrats se gardent bien de confisquer une coque invenda-
ble, pour éviter de se faire présenter des factures venant de l’autorité portuaire. Plus
besoin de saisir le « tout indissociable », évoqué dans le cas du Winner, surtout
quand le bâtiment n’a plus de valeur marchande. Le décret n°2015-458 du 23 avril
2015, relatif aux mesures nécessaires pour mettre fin au danger ou à l’entrave
prolongée que présente un navire abandonné, ne facilite pas non plus le travail
des commandants d’arrondissement maritime10. Il transfère à ces derniers la

Le Luna S vu du Commandant Birot (source Marine nationale).

7. Agence de Gestion et de Recouvrement des Avoirs saisis et Confisqués. Elle est sous tutelle des
ministères de la Justice et du Budget et vise à faciliter la saisie et la confiscation en matière pé-
nale.
8. Lettre n°1-22906-2013 CECMED/AEM/NP du 19 septembre 2013.
9. Lettre n°1-264892013 PREMAR MED/AEM/NP du 25 octobre 2013.
10. Fonction assurée par le préfet maritime.
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compétence de prononcer la déchéance des droits du propriétaire, si le navire se
situe dans un port militaire ou dans la limite de la zone maritime, et à partir de
la laisse de basse mer côté du large. Une fois la déchéance prononcée, le navire peut
faire l'objet d'une vente ou d'une cession pour démantèlement, par l'autorité à l'ori-
gine de la demande de déchéance. Cela revient simplement à dire, que les préfets
maritimes doivent se débrouiller avec les coques abandonnées par les trafiquants,
et conservent la charge financière du démantèlement.

La question du fardeau financier entre administrations se retrouve dans
d’autres situations où les fouilles destructives ne permettent pas de trouver des
stupéfiants et font l’objet de réclamations financières de la part des armateurs
pour les dommages causés.

Tel est le cas du navire de pêche Sasano Maru 7, battant pavillon équa-
torien et arraisonné le 04 décembre 2004, puis dérouté vers Fort-de-France, sur
la base d’un très large faisceau d’indices laissant croire à un probable transport de
cocaïne. La fouille approfondie du bateau à quai se révèle néanmoins infruc-
tueuse. Les dommages qui lui ont été causés pendant cette fouille et les préjudices
subis par l’armateur et l’équipage, du fait du déroutement, sont à l’origine d’une
procédure d’indemnisation dirigée contre l’État français et lancée par l’armateur.
L’Équateur soutient cette procédure, estimant que l’opération a porté atteinte à
la réputation de l’ensemble des pêcheurs équatoriens. Cet événement a justifié la
tenue de trois réunions interministérielles11 au SGMer qui ne permettent pas
d’aplanir les réelles difficultés d’ordre juridique, budgétaire, politique, diploma-
tique, posées par la remise en état des bateaux ayant subi en vain une fouille
destructive :

• juridique, car il convient d’identifier avec précision l’administration
responsable de ces navires, pour déterminer le ministère débiteur des frais
portuaires, de gardiennage et de dépollution ;

• budgétaire, car il n’existe pas de procédure établie permettant d’impu-
ter les dépenses, liées à la remise en état d’un navire fouillé en vain, sur
un budget ministériel particulier ;

• politique, car il n’est pas opportun de recourir à l’immersion pour
éliminer les navires saisis ;

• diplomatique, car l’incapacité à trouver rapidement des solutions juri-
diques suscite l’incompréhension de l’État du pavillon et peut altérer
les relations bilatérales.

Neuf ans après, la même situation se reproduit avec l’arraisonnement
du Stina, le 15 septembre 2013. Sur la base du renseignement fourni par la JIATF-
S et la DEA12, la frégate Ventose capture le cargo Stina, battant pavillon de la Bar-

11. Ces réunions ont fait l’objet de comptes rendus diffusés respectivement par la lettre
n°251/SGMer du 13 mai 2005, la lettre n°596/SGMer du 01 décembre 2005 et la lettre
n°586/SGMer du 17 novembre 2006.
12. Drug Enforcement Administration.
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bade, et le déroute vers Fort-de-France. Le Stina est alors placé sous procédure doua-
nière, afin que la douane française se charge de la fouille, avec le concours des forces
armées des Antilles. La DEA envoie également un agent sur place pour guider les
acteurs français. Finalement, le Stina sera immobilisé plus de trois semaines, sans
qu’aucune trace de drogue ne soit détectée parmi les 4 000 tonnes de bananes, ser-
vant de cargaison. Le chiffre des réparations s’élève à plusieurs millions. Bien que
l’obstination de la douane à croire aveuglément aux renseignements de source
américaine est à l’origine du dépeçage du Stina, la Marine est tout de même
contrainte, sur décision ministérielle, à payer plus d’un quart des dédommagements.

Le règlement des contentieux liés aux affaires du Sasano Maru 7 et du Stina
se concluent ainsi à chaque fois par des décisions ad hoc du Premier ministre.
Jusqu’à l’apparition du décret n°2015-458, loin d’être favorable à la Marine, les
positions continuent à diverger entre les ministères de l’intérieur, de la justice, de
la défense et des finances auquel est rattachée la douane.

Heureusement, le 26 novembre 2015, une première convergence d’intérêt
apparaît. De longues années de discussion auprès des juges permettent d’intro-
duire la notion de dissociation, au travers de l’ordonnance n°2015-1534, qui
redonne quelques marges de manœuvre au NARCOPS. Le navire intercepté, la
cargaison saisie et les personnes appréhendées sont désormais traités distincte-
ment. Il suffira de collecter un échantillon de drogue interceptée en mer, et non
plus la totalité de la prise, pour que la saisie soit juridiquement valable. Cette
adaptation du droit français aux réalités opérationnelles du NARCOPS permet
alors de renforcer les capacités de la Marine dans des zones très éloignées des
ports français, telles que le Golfe de Guinée ou l’océan Indien. Ainsi, l’objectif est
d’éviter de mobiliser pendant une longue période un navire de guerre, obligé
d’escorter un bâtiment intercepté vers un port français. La dissociation ouvre la
voie aussi à l’établissement d’accords bilatéraux, pour permettre le transfert des
personnes, du navire et de la cargaison interceptés à un État tiers côtier. L’article

Le Stina immobilisé
à Fort de France
(source Internet)
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cinq de l’ordonnance n°2015-1534, en modifiant la loi du 15 juillet 1994, donne
surtout la possibilité aux préfets maritimes ou au délégué du gouvernement13,
dans le cadre de l’AEM, de détruire en mer les produits stupéfiants saisis dans le
respect des traités et accords internationaux :

« La décision de destruction des stupéfiants peut être prise en cas d'urgence ou
lorsque l'éloignement d'un port, les contraintes matérielles ou opérationnelles ou les
quantités de stupéfiants saisis ne permettent pas leur conservation dans des conditions
de sécurité ou d'hygiène satisfaisantes, à bord du bâtiment de l'État ayant procédé
aux opérations de contrôle. Lorsque la saisie de produits stupéfiants a lieu à bord d’un
navire battant pavillon d’un État étranger, la destruction est soumise à l’assentiment
préalable de l’État du pavillon. »

Cette ordonnance permet ainsi aux navires français, intégrés dans la CTF
15014, d’appliquer, après de longues années de frustration, les procédures de
destruction déjà mises en pratique par de nombreux pays participant à la CTF 150.

Institut Français de la Mer
47, rue de Monceau - 75008 Paris

Tél.: 01 53 89 52 08 - association.assifm@sfr.fr

Rejoindre et soutenir l’IFM

Promouvoir sans relâche les activités maritimes, réunir tous les responsables maritimes,
faire entendre et respecter la voix de tous ceux pour qui la mer est une priorité, tels sont
les objectifs majeurs de l’Institut Français de la Mer, le « Parti de la Mer ».

13. DDG AEM.
14. Combined Task Force 150, force opérationnelle navale reposant sur une coalition multina-
tionale et mise en place dès 2002. Elle s’inscrit dans le cadre des résolutions du conseil de sécu-
rité de l’ONU prises au lendemain des attentats du 11 septembre 2001. Elle entretient une
connaissance très précise des mouvements maritimes dans sa zone d’opération, ce qui lui permet
de dissuader et de lutter contre le terrorisme et ses réseaux de soutien, principalement les trafics
d’armes et de drogue dans le nord de l’océan Indien, de la mer Rouge au détroit d’Ormuz.


